
r.;\.\.) 
1 ' \ -'.... "--~ / 

( f\0 146.·) 

.- 

Chambre des Beprésentants. 

Siùc& nu 9 .\IA 11s i Y20. 

RAPPûl{T 
présenté par le G·ouvernement sur les opératións effectuées 

_en vertu de la loi du 3 mars 1919, établissant un i-mpôt 
spécial et extraordinaire sur les bénéfices de guerre. 

;\I ESSI Il.URS, 

En exécution de l'articlo 38 de la loi du 3 mars -1919, j'ai l'honneur de vous 
exposer les opérations effectuées et les résultats déjà acquis çn ce qui concerne 
l'impôt spécial sur les bénéfices de guerre. 

La loi précitée, volée par la Chambre des Reprèsenta nts Ic 12 février 1919 et 
par .le Sénat le '16 du même mois, fut promulguée le 3 mars suivant. Malgré les 
dilllcultès de tous genres clans lesquelles se débattait l'Administration centrale des 
contributions directes, celle-ci entreprit immédiatement l'élaboration des mesures 
d'exécution : l'arrêté royal du 8 mai Hll9 régla la manière dont doit être fixée la 
valeur normale présumée des immeubles et des bois au 1er juillet -1914, valeur qui 
est à déduire du produit net des ventes effectuées pendant la période de guerre, en 
vue de la détermination des bénéfices passibles de l'impôt spécial. Sous la date du 
ff mai -19-19, parut l'instruction générale destinée àassurer la mise en' application 
de la loi : cette instruction, qui comprend plus de 60' pages, contient de nombreux 
commentaires el résout de multiples cas d'application. 

Bien que les redevables devaient d'initiative déclarer leurs bénéfices taxables, 
ordre fut donné aux receveurs des contributions de dresser sans retard, une liste 
comprenant les personnes qui semblaient devoir être soumises à l'impôt à raison 
de circonstances ou indices spéciaux, leis que imposition fi un droit de patente pro­ 
gressif élevé, veules ou achats d'immeubles, nouvelles constructions importantes, 
échange de marks pour plus de ·l O, 000 francs, etc. 

Après examen de cette liste par Ic contróleur divisionnaire, une formule de 
déclaration devait être tem i se aux in téressès. / Ce travai I préparatoire, aussi délicat 
qu'important, fut entrepris sans désemparer, af'iu que les commissions de taxation 
puissent, dès leur constüution, passer outre il l'établissement des cotisations. 

Aux termes de l'article 20 de la loi, ces commissions devaient être créées dans 
chaque con tróle des contribu lions el comprend l'e des représentants de l'industrie, 
du commerce et de l'agriculture, indépendamment d'un docteur en droit et d'un 
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expert-comptable. La constitution des commissions de taxation ne fut pas arsee : 
tandis que les premières furent organisées dès le ~~-t juillet, les dernières ne furent 
constituées que le 28 novembre 1 !H 9. Certes, _il n'était pas ditli~ile aux cou­ 
tröleurs des cont ri bu lions de dresser une double liste de candidats choisis' parmi 
les personnes offrant toute garantie au triple point de vue de la compétence, de 
l'honorabilité et de l'impartialitó ; mais sous les prétextes les.plus divers etsouvent 
claus la crainte d'impopularité, de représailles ou de préjudices· dans leUI'S affaires, 
les personnes pressenties hésitaient à accepter et finalement se dérobaient. 

Conformément aux déclarations que j'avais faites au cours de la discussion de 
la loi et afin de procurer ainsi aux redevables le maximum de garanties, les di~·ec-_ 
teurs provinciaux des contributions, chargés de nommer les membres des commis­ 
sions d_e taxation, furent-invites ù soumettre les propositions des contröleurs ä l'avis, 
soit des Chambres de commerce ou des comices agrlcoles régionaux, soit de la 
commission provinciale d'agricullu re. Mais certains de ces organismes ne mirent 
pas l'empressement· désirable à formuler leurs propositions. Aussi, l'Administration 
dut-elle les inviter à se prononcer dans un bref délai et les prévenir qu'en cas de 
nouveau retard il serail passé outre à la nomination définitive des membres pro­ 
posés par les contrôleurs. 
Pendant que l'on procédait au travail préparatoire des recherches et à la consti­ 

tution des commissions de taxation, il importait d'émpècher que des redevables ne 
parvinssent ü échapper au paiement de l'impôt dù. A celte lin, il l'ut fait .largement 
application de l'article '29 <le la loi qui permet au contróleur des contributions, si 
celui-ci estime que les droits dLI' Trésor sont en péril, d'exiger le paiement immé­ 
diat de l'impôt ou le dépôt d'une garantie égale au montant de l'impôt dû ou pré­ 
sumé qui fait immédiatement-l'objet d'une taxation à litre conservatoire. 

Les impositions· ainsi réglées étaient au 31 décembre de mier de 491 et repré­ 
sentaient un total de UH5,%7 ,7ö4 francs; au 31 janvier écoulé, leur nombre s'éle­ 
vait à 718 et leur import il lüG,092,72O francs. Certes, peu de ces impositions 
sont actuellement payées, mais des dispositions sont prises en vue d'assurer, dans 
la mesure du possible, leur recouvrement. Des saisies-exécutions ou des saisies­ 
arrêts ont été signifiées, et dans certains cas. la procédure en expropriation forcée 
des immeubles a été cntamée : toutefois, il a été prescrit d'agir de Jelle manière 
que l'activité industrielle ou commerciale des assujettis n'en soit pas inutilement 
paralysóe. 

Nombreux sont les redevables qui ont usé du droit d'opposition à la décision du 
contrôleur établissant la cotisation à titre conservatoire; les quelques jugements 
intervenus jusqu'à ce jour d'ans des espèces particulièrement importantes, ont, en 
général, reconnu le bien fondé des exigences fiscales. 

Les opérations des commissions de taxation pourront dorénavant se poursuivre . 
partout dans des couditions normales : mais ce travail sera long el aride. Plus de 
70,000 formules out été distrlbuèos à des redevables présumés de l'impôt spécial ; 
au 31 décembre dernier, 50 ,7 v2 déclarations rentrées dans les bureaux 
accusaient un bénéfice total de l~v4, 7 6'l, 138 francs ; au 31 janvier écoulé, les 
receveurs avaient recueilli 53,797 déclarations comportant un bénéfice total de 
/~97 ,G69,489 francs. 

Les profits ainsi déclarés sont dérisoires et ils attestent un manque de sincérité 
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presque général dans les dèclaratioùs ; cette situation complique singulièrement la 
tâche des commissions de taxation, car si .celles-ci peuvent ·recoui•ii• ä.la cotisation 
d'ofllce, il n'en convient pas moins que les impositions ne relèvent ni de l'arbi­ 
traire, ni de la fantaisie, mals soient le résultat d'un examen sérieux et.réfléchi. 

( •... . . . ' 

Pour se procurer les éléments d'appréciaüon indispensables, l'Admlnlstraüon a 
fait procéder au dépouillement d'innombrables documents; quelques cmplcyés., 
.depuis des mois, simt occupés 11 ce travail, tant en province qu'à l'Administration 
centrale. Celle-ci a déjà transmis plus de HS,000 fiches aux coutröleurs compétents, 

_ et de nouveaux envois pins importants vont s'effectue!' incessamment. 
D'autre part, dans les grandes agglomèrntions.. tes agents spéciaux ont été 

chargés des investigations nécessaires au siège des établissements ûnaneiers ; mais 
· si certains de ceux-ci acceptent de se soumettre aux obligations que leur impose 
l'article :11 de la loi,,de nombreuses banques, des 3grnls rle change et des notair~s 
font preuve, par contre, d'un esprit de résistance tol que le Gouvernement devra 
vraisemblablement demander à la Législature d'arme!' davantage l'Administration. 
li importe, en effet, que ces organismes fouruissent tous les renseignements utiles, 
si· l'on veut éviter que les profiteurs les moins interessants échuppen; ü l'impôt. 
Ainsi--i:1ue je l'ai dil dans une circulaire du 12 novembre dernier, n° 441>!J-I, les 
intérêts privés doivent, en l'occurrence, s'effacer devant l'intérêt géuèral. 

Hie_n ne sera possible dans le domaine fiscal tant que ceux qui se sont enrichis 
pal' la gue1·1·e n'auront pas payé leur dette à la Société. L'application intégrale de 
l'impôt sui· les bénéfices de guerre est à la fois une nècessitósociale et une mesure 
de stricte justice ù laquelle doivent collaborer Lous les citoyens conscients de leu i's 
devoirs. J'insiste sur cc point, car· les tentatives de fraude sont générales et dans 
certaines régions, elles paraissent même orgauisées systematiquement. Gomment, 
en effet, concevoir que les commissions de taxation qui avaient au :li décembre 
dernier examiné ,/4.t.>84 dèclarations aient dù en modifier 3-2GG, soit plus de 70 ,~ c. l 
Et chose remarquable, tandis que les 50,752 déclaraüous rentrées ne comportaient 
qu'un bénéfice Lola! de 4ti4,7G·i,138 francs, soit une moyenne de 9,000 francs 
pa1· redevable, les commissions de taxation fixèrent les profils imposables, pour 
les ,~,584 déclarutions examinées, il ':H 1,31 ~1,ö92 francs, soit une moyenne de 
t0,000 francs par assujetti ! 

· Si les intéressés, invités .'1 rectifier leurs déclarations, persistent à fournir des 
renseignements manifestement inexacts quant au montant de leurs bénéfices, les 
commissions de taxation se verront dans la nécessité d'appliquer la majoration 
d'impôt de 25 p.c., prévue tt l'article 23 de la loi. 

L'établissement de l'impôt spécial se l'ait-il avec la célérité nécessaire el les 
garanties indispensables? 

Ceux quisoutrlèsireux.de juge!' sans parti-pris la tache ü accomplir, se rendront 
compte qu'en cette matière il doit être procédé avec pondération; la passion et la 
hàte sont mauvaises conseillères et l'importance des intérêts en jeu oommande de 
n'agir qu'à bon escient. Nombreux sont les obstacles à, surmonter ~t il faudra 
certes, tout le dévouement d'un personnel encore Insuffisant en nombre pour mener 
il bien l'œuvre ûscale dont l'exécution est appelée à avoir une si grande répercus­ 
sion sui· la restauration du pays. Mais le passé est garant de l'avenir'. 
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Lorsqu'au leudemaiu <le l'armistice, les ïoncnonnatrés de l'Administration een­ 
trale des conu'ihutions di rectes reprirent leurs fonctions - qu'ils avaient a-ba11.J-· 
données pour ne pas coopérer i, l'œuvre 1Je la séparation administrative ...,.... H~ se: 
trouvèrent devant un arrièrè considérable. D'autre part, de nombreuses mesures 

' s'imposaient en vue de ramener aussi rapidement que possible les services àune 
marche normale et de faire face aux situations spéciales 9u'avait créées la guerrn. 

Dans les services provinciaux, les difllcultés n'étaient pas moindres. Plus de 
2000 agents étaient á l'armée et, à de rares exceptions près, ils ne purent obtenir 
un tour de faveur pour leur démobilisation. De nombreux contrôleurs et receveurs 
étaient décédés [plusieurs ont été fusillés par les Allemands); d'autres avaient été 
atteints par la limite d'àge ; d'autres enfln, affaiblis pa,· les privations ou déprimés 
par les circonstances (plusieurs ont été emprisonnés pendant l'occupation), se 
trouvaient dans l'impossibilité de remplir efflcacement leur mission. ,. 

L'Administration aurait pu assez rapidement combler ces vides; mais elle se fît 
un scrupule d'organiser immédiatement un concours auquel n'auraient pu prendre 
part, a\'CC sufllsamment de chances de succès, les jeunes gens qui avaient vaillarn­ 
ment fait leur devoir. C'est pourquoi, elle retarda cette épreuvejûsqu'au 6 août rn l!J 
et ne disposa ainsi qu'à partir' d'octobre dernier, des quelque 200 candidats 
admis an suj-numérariat. Il convient d'ajouter que parmi ceux-ci, la plupart étaient 
stagiaires et que bon nombre de ces derniers n'ont pu, jusqu'ici, être remplacés.en 
cette qualité, l'industrie et· le commerce offrant aux· jeunes gens des situations plus 
avantageuses au point de vue pécuniaire, que celles qu'ils pourraient occuper · u 
début dans les grandes administrations publiques. Il s'ensuit que les cadres sont 
encore loin d'être au complet, surtout que beaucoup ··des nouveaux surnumérarres 
sont-actuellement sous les drapenux. 

El cependant. une tâche bien lourde incombait aux agents des services exté­ 
I 

rieurs. Les mesures bienveillantes prises en faveur des sinistrés, des militaires et 
de tous ceux que la guerre a gravement lésés dans leurs intérêts ont donné lieu à 
l'ouverture de milliers de dossiers. D'un autre côté, la situation des recouvrements 
était lamentable. cl vous vous rendrez compte, Messieurs, de l'effort qui a été 
accompli en apprenant que des löö,800,000 francs qui, au 3·1 décembre 1918, 
restaient à recouvrer sur les exercices ·1918 et autérieurs, 50,000,000 environ 
ont été perçus au cours de l'année -1919. 

Dans de telles conditions, il se conçoit que la mise en marche des travaux rela­ 
tifs il l'impùt spécial sur les bénèûces de guerre ait été particulièrement pénible. 
Elle fut contrariée aussi par l'iuexpérience des jeunes contrôleurs (öO sur rno envi­ 
ron) insuffisamment localisés el encore peu préparés à la nouvelle tâche qui leur 

. incombe el qui est particulièrement délicate. 
L'Administration elle-mème se vit dans l'impossibilité de se cousacrer entière­ 

ment, comme elle l'eut voulu à l'exécution de la loi; la réforme de notre régime 
fiscal sollicita, en effet, toute son attention: en moins d'un an, nos vieilles contri­ 
butions directes ont été complètement remaniées et modernisées; la taxe d'ouver­ 
ture des débits de boissons a été assise: sur de nouvelles bases; · enfin, la taxe sur 
les spectacles ou divertissements publics vient d'être généralisée . 

Bref, un effort considérable a été accompli, dans le domaine fiscal, depuis que la 
Belgique a repris la maltrise de ses destinées. Cet cfJorL sera poursuivi sans 
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relâche avec tout le dévouement que l'on peut attendre des fonctionnaires du 
département des finances 

IJa réorganisation prochaine de l'Administration 'provieelale des coatrtbutions 
directes, douanes et accises, comportera d'ailleurs la subdivision de ces services 
de sorte que les contrôleurs des eomributions, déchargés de leurs attributions en 
matière i;ccisès, pourront_ mieux s~ coosacrer à l'établissement des nouveaux 
impôts. _D'auh·e part, le nombre des inspecteurs sera augmenté de maniëre à 
stimuler le zèle du personnel et à maintenir l'uniformité dans l'application des lois 
llscales. 
gnfin, un contact plus fréquent s'établira entre l'ádministration centrale et les 

. services provinciaux. 
Nul doute que ces ,~esores produiront les meilleurs résultats à brève échéance. 
Les faits déjà aéqtils permettent, llcssièurs, de nourrir de· belles espérances 

quant au rendement de l'impôt spécial. Elles se rèaliseront si chacun comprend 
que ceux qui, au cours de la guerre, ont eu l'heureux sort de s'enrichir. doivent 
donner :1 la collectivité une partie de leurs richesses pour aider à la restauration 
de la Patrie. 

Le !llinisl1·e des Finances, 

L~ON DELACROIX. 
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HIPOT SP~:ctAL Er EXTRAOlrUtNAII\E SUR I..ES 8ÉNÉFIC6S 0~ Gù~;URt:. 

lh:suLTATS ACQ(ls· l a) ~JU ~11éctmbrc- 19JIJ. 
1 h) au 311a1,rie1~ 1920 

COTISATIONS É'rAIJUK~ Dtc1.u.n10:-.s _J)ICI .. \R,HIO:'(S EtQ\1,'-Î!'S 
A ·1'ir11t: CO:'ISER\'.H~1h: flF.N'FRtl!S PAR 

(Arl. 29 l.oi.) DA:'IS IF,S RUIIF.AUX. _,,,,,,, COIIS)US.'<JO-:ïS bt: 'nx.,·110:;. PHOVINCES. ~ -- . 
1 l),;.clar3- - 

No111hre. Montant ~ombl't. Tntnl des bèuè- 1'111:tl tie~ 
de l'h111)(}I. lices tlécl:irés. ~nbre.,1!oi1i. 1110- héuéfice." Axé.,. · ! dillêes. 

; a. 46 29,702,5,tO ,i,990 5:i,i29,.Hf 15( -l2 i ,!127,f;?i~ Anvers. 
1 b. 48 39,785,6Gj) ,;,025 56,632,511 269 78 3, 9;;7, ï!)2 

) a. lï,J ïi ,G-i8, 956 9,618 J21, 776,jJ0G 1,066 883 ;j.f ,OIO, ï28 llrabaut - / b. 189 83,772,682 9,6H 1~4,GJJ>,800 2,033 t,,m; ï3,t20,-U0 

l :i. ' 7 4, 00;';, OOï :;,.(30 -l(),032,705 162 81 7,S35,i80 ~'land re oceideutnle , 1 . 
9 4,2?il,18!l :i,923 40,862,201 J8i ms 36, 162,6!1~ t,. 

l : .. 20 2,i57,81!) li, 775 25, Ut ,tU 2,0;i0 1,5!):{ 63, r.o.t , 952 Flandre orientale . 
b. l!)t- 3 .. i!)l, i2ü 7,621 .,s, :l6i .uu 2,5i8 .t,7H tol, 195,8~5 

a. 39 3,0i0,02-i 8,020 58, !H -l, UH6 81 -i 636,800 lfainaul 1 
) h. -i3 3,580,iï-i 8,208 6i,2?;i ,Hl6 11i u S,.fäl,291 

' 
1 a. ïV ï ,-185, IHS 6,!ltl8 ,,9, 92t , ïOO 2.(6 1.13 3-l-,21H, 7!}6 Liège 
j h. 

. -i-9,839. i50 95 tl ,5!..i,207 ï ,01-i 60,221 ,831 U!l 28( 

l a. 20 5,230,!)l(l 2,~.H 32,887 ,OtH :;32 258 9,173, ':?81 Li111bu11rg • 
j h. 22 7,025,485 2,768 ai,:,11 ,!}ïti 68H H35 10,27.'i,886 

47 1,556,000 2,321 -22,089,607 9 - !) 1,661,500 1 a. 
L11xc111bourg lb. 59 2,506,549 2,-i95 25.429,889 to 10 1, 101 .seo 

1 :1. 5!) f O ,5.iO ,394 4,36G 39,467,374 28.i 253 · il8, .t.;,6, -tOO Namur. 
. . ) h. 62 I0,ü3l-,,U8 5,06!) -i2, 7 i3, 69G 621 58.i 5-i,883,0Gï 

r· 4UI 135,967,7;i-i- ··or·" 1 4öl,76t,f38 I 4,58,i 3,2661 21f ,313,592 ;) ' ;,_ 
Tut aux. 

53,7!)7 I ~,61!) 1 h. 718 t66,592,i20 ,i!)ï , 669, .i89 _ 7,0lO 336,8HG,2t!) 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGA»2111NG vAN 9 MAnT rn,o. 

VERSLAG 
door de 'Regeering voorgedragen nopens de verrichtingen 
waartoe overgegaan werd krachtens de wet van 3 Maart 
1919, houdende vestiging eener bijzondere en buitengewone 
belasting op de oorlogswinsten. 

In uitvoering van artikel 58 der wet van 5 Maart f919, heb ik de eer U 
de uiteenzetting te verstrekken van de verrichtingen waartoe l}Vcrgegaan 
werd en van de uitslagen reeds verkregen wat betreft de bijzondere belas­ 
ting op de oorlogswinsten. 
Gemelde wet, door de Kamer der Volksvertegenwoordigers op i2 Fe­ 

bruari 1.919 en door den Senaat op 26 dcrzelfde maand aangenomen, werd 
den 5 Maart daaropvolgende afgekondigd. Ondanks de moeilijkheden van 
allen aard waarin het Muldenbeheer der rechtstreeksche belastingen ver­ 
wikkeld was, vatte hel onmiddellijk de lot stand brenging der maatregelen 
tot uitvoering aan : het Koninklijk besluit van 8 Mei J9 J 9 regelde de wijze 
waarop de vermoedelijke normale waarde der onroerende goederen en der 
bosschen op i Juli 1914 moet worden vastgesteld, waarde die af le trekken 
is van de zuivere opbrengst der verkoopingen gedurende het norlogstijdvak 
gedaan, om de winsten, waarvan de bijzondere belasting moet geheven 
worden, le bepalen. Mel dagteckening van 9 Mei 1919 verscheen de alge­ 
meene onderrichting besle1pd om de tenuitvoerbrenging der wet te verze­ 
keren ; deze onderriehting1 van meer dan ?>0 bladzijden, behelst lal van 
toelichtingen en lost veelvoudige gevallen van toepassing op. 

Alhoewel de schatplichtigen op eigen initiatief hunne belastbare inkom­ 
sten moesten aangeven, werd aan de ontvangers der belastingen bevolen 
zonder verwijl eene lijst op te maken, vermeldende de personen die aan de 
belasting op grond vau bijzondere omstandigheden of aanwijzingen bleken 
le moelen onderworpen worden, zooals aanslag in een klimmend hoog 
patentrecht, verkoop of aankoop van onroerende goederen, helangrijke 
nieuwe gebouwen~ ruiling van marken voor meer dun i0,000 frank, enz. 

Na onderzoek <lezer lijst dooi· den controleur der afdeeling,moest een aun­ 
gifleformulier aan de belaughebbeuden worden afgegeven. Dit voorhcrei- 
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demi werk, even kiesch als gewichtig, werd zonuer urareu aangevat, opnat 
tie commissies van aanslag, bij hare samenstelling, ônverwljld tot het 
v cstiaen der· aanslaseu konden overuaan. t, l") l') 

Luidens artikel 20 der wet, moesten die commissiesin iedere contrôle der 
belastingen worden aangesteld, en vertegenwoordigers lellen van nijverheid, 
handel en landbouw i behalve één doctor in de rechten en één deskundige in 
boekhouden. De samenstelling der commissies van aanslag was niet gemak­ 
kelijk: terwijl de eerste reeds op 5f Juli werde'ii ingericht, kwamen de 
laatste slechts op 28 Novcmbed.919 tot stand. Gewis, het viel den controleurs 
der belastingen niet moeilijk een dubbele lijst op te stellen der kandidaten 
gekozen onder de personen die eiken waarborg bieden van het drievoudig 
standpunt der bevoegdheid, der eerbaarheid eu der onpartijdigheid ; maar 
onder de meest verscheiden voorwendsels en dikwerf beducht mor volkson­ 
gunst, weerwraak of nadeel in hunnezaken, aarzelden de gepolste personen 
aan le nemen en ontweken zij ten slotte. 

Overeenkomstig de door .mij bij de bespreking der wet gedane verkla­ 
ringen en ten einde aldus aan de schatplichtigen de meeste waarborgen te 

- verstrekken, werden tie provinciale bestuurders der belastingen, die 
bevoegd zijn tol het benoemen van de leden der commissies van aanslag, 
verzocht de voorstellen van de controleurs voor advies te onderwerpen het­ 
zij aan de gewestelijke Kamers van koophandel of laudbouwcomices, hetzij 
aan de provinciale landbouwcommissie, Maat· sommige dezer instellingen 
gingen niet met den gewenschten spoed te werk bij hel belichamen harer 
voorstellen. Ook moest het Beheer ze verzoeken Len spoedigste uitspraak te 
doen en ze verwittigen <lat bij verder verwijl tot de vaste benoeming der 
door de controleurs voorgedragen leden zou overgegaan worden. 

Terwijl tol het voorbereidend werk der opzockingen en tot de samenstel­ 
ling c.ler commissies van aanslag werd overgegaan, behoorde verhinderd te 
worden dat belastingplichtigen aan de betaling der verschuldigde belas­ 
ting ontsnapten. Te dien einde werd ruime toepassing gedaan van artikel 29 
der wet dat aan den controleur der belastingen toelaat, indien deze van· 
gevoelen is dat de belangen der Schatkist gcvaal' loopeu, de onmiddellijke 
betaling te vorderen van de belasting, of het verstrekken eener zekerheid 
geli_ik aan het bedrag der verschuldigde of vermoedelijke belasting, die 
onverwijld het voorwerp van een en aanslag ten hewarenden titel uitmaakt. 

Op 5t December laatstleden waren aldus 491 aanslagen geregeld, verte­ 
gcnwoordigende een totaal van ¾3()1967.7~4 frank; <>p 5t Januari laatst 
leden was hun aantal tot 718 gestegen Cil hun bedrag lot {66,~92;nw fr. 

Voorzeker, weinige deze!' aanslagen zijn thans betaald, maar maatregelen 
werden getroffen ten einde hunne invordering, in de mate van het moge­ 
lijke, le verzekeren, 

· Beslag bij uitvoering en beslag onder derden werd beteekend en, in 
sommige gevallen, werd de recblspleging lol onteigening ingeleid; evenwel 
werd voorgeschreven in dier voege te handelen, dat de nijverheids- of han­ 
delsbedrijvigheid niet nutteloos aan Landen worde gelegd. 
Talrijke schutplichtigcn maakten gebruik van het recht van verzet legen 
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het besluit van den controleur waarbij de aanslag ten bewarenden titel 
werd g,·vesligd ;· de enkele vonnissen die alsnog in bijzonder belangrijke· 
gevallen gewezeu werden, hebben over 't algemeen de geg1·onôhcid der 
fiscale vorderingen uitgewezen. 

De verrichtingen der commissies van aanslag· zullen voortaan overal in 
normale voorwaarden kunnen voortgezet worden , maar dit werk zal van 
Iaugcu duur en moeilijk zijn. Meer dan 70,000 formulieren werden uitge­ 
reikt aan personen <lie vermoed worden de bijzondere belasting schuldig te . 
zijn; op 5i December luatstleden wezen ;';0,7~2 bij de kantoren-iugebruehte 
aangiften cene gezamenlijke win-t van 4~4,761,L38 frank aan; op ;il Januari 
laatstleden hadden de ontvangers ;53,79ï .iangiflc11 verzameld behelzende 
eene totale winst van -i97,(j69,489 frank. 

De aldus aangegeven winsten zijn onbeduidend en kenmerken een schier 
algem •. en mangel aan recluzinnigheid in de a11n~if1en; deze toestand ver­ 
wikkelt o"gemec11 de taak der commissies vau aanslag, want alhoewel deze 
tol aanslaj; van ambtswege mogen o,·crgaan, behooren de belastingen noch 
naar willekeur. noch naar welgevallen te worden gevestigd, maar· zij moeten 
het eevola zijn van een ernstie en doordacht onderzoek. n o n _ 

Om de vervischte gegevens tol beoordeeling te verzamelen, deed het 
Beheer overgaan lol inzage van tallooze bescheiden; ecnige beambten 
houden zir-h sedert maanden zoowel in de provinciën als bij het Middenoe­ 
heer met dit werk bt•zig; het ~lidde11behcer zond reeds meer dan -lö,000 
fiches aan de bevoegde controleurs en nieuwe omvangrjkere verzendingen 
zullen eerlang plaats grijpen. 

· Anderdeels werden i11 de groote agglomeraties bijzondere agenten belast 
met de noodige opzoekiugeu bij de zetels der finàncicele instellingen; maar 
zoo sommige dezer er i11 toestemmen de verptichringeu na le leven, welke-· 
artikel 51 der wet haar oplegt, bctoonen tal van banken, wisselaars en nota­ 
rissen zulkeu geest van verzet, dal d,· llegceri11g waarschijnlijk aan <le. wet­ 
geving zal hoeven le vn•ge11 hel Beheer beter te wapenen : het behonrt, 
inderdaad, dat deze instcltingcn alle nuttige gegevens verstrekken, wil meu 
vernnjdcn dat de minst belangwekkende uitbuiters aan de belu-tiug ont-. 
snappen. Zooals ik liet in eenv annsclmj ving van t2 November laarstteden, 
nr 44-:5911 zegde) moet ter zake het privaat belang voor het algemeen belang 
wijken. 

Niels zal van fiscaal standpunt mogelijk zijn zoolang degenen die zich 
donr den oorlog verrijkten hunnen tol aan de maatschappij niet zullen 
betaald hehbr-u. De integrale toepassing van de belasting op de oorlogs­ 
winsten is zoowul eene maatschappelijke noodwendigheid, als een maat­ 
regel van stiple gerechtigheid waaraan alle plichtbewuste burgers moeten 
medewerken. Ik dring daarop aau , want de pogingen lot bedrog zijn alge­ 
meen c11 in s01111111ge si reken komt het zelfs voor dat zij stelselmatig i11ge" 
richt zijn. 801! ware het anders te beseffen dat de commissies vau aanslag, 
die op 31 December lautstluden 4,:584, aangiften hadden onderzocht, daar­ 
van 5,'266, 't zij meer dan 70 t. 11., hoefden te wijzigen. E11, merk waardig 
feit, terwijl de i>0,7ö~ ingebrachte aaugrîteu slechts een totale winst van 
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4:>4,761,138 frank behelsden, •, zij gemiddeld 9,000 frank per sehatplich- · 
tig1•, bepaalden de commissies van aanslag de belastbare winsten, voor de 
.J,38.f. onderzochte aangiften, op 211,513,592 frank, t'zi] gemiddeld op 
~O,Ol..~O frank per aangeslagene ! 

Indien de belanghebbenden, aanzocht hunne aangifte te wijiigen, vol­ 
harden met klaarblijkelijk onnauwkeurige aanduidingen te verstrekken wat 
het bedrag hunner winsten betreft, dan zullen de commissies van aanslag 
genoodzaakt z•jn de vermeerdering van belasting van 2~ t. h., voorzien in 
artikel '.23 der wet, toe le passen. • • * 

Geschiedt de vestiging der bijzondere belasting met den noodigcn spoed 
en de onmisbare waarborgen ? 

Zij die zonder vooroordeel de te vervullen taak wenschen af le meten, 
zullen zich er van overtuigen dat Ier zake met bezadigdheid moet worden 
opgetreden; drift en overijling zijn slechte raadgeetsters en de groote betee­ 
kenis der betrokken belangen vergt dat slechts welbewust worde gehandeld. 
Veelvoudige hindernissen behooren O\C1 wonnen en voorzeker zal alde toe­ 
wijding moeten aangesproken worden van een in getal nog ontoereikend 
personeel, om het fiscaal werk le voltrekken waarvan de uitvoering gero<'­ 
pcn is een zoo aanzienlijken invloed op 's lands herstel uit te oefenen. Maar 
het verleden wanrhorgt de toekomst, 
Toen.daags na den wapenstilstand, de ambtenaars van het Middenbeheer 

der rechtstreeksche belastingen hunne bezigheden hernamcn.jlie zij hadden 
gestaakt om· lot <le bestuurhjke scheiding niet mede te werken. stonden zij 
voor een aanzienlijken achterstand. Anderdeels drongen zich tal vau maat­ 
regelen op om de diensten ten spoedigste op normah-n gang te brengen en 
de uit den oorlog ontstane bijzondere toestanden te bcheerschen. 

Bij de provinciale diensten waren de moeihjkheden niet geringer. Meer 
clan !000 agenten hadden het l1·ger vervoegd en op enkele uitzonderingen 
na, konden zij geene gunstbeurt verkrijgen om wat vroeger gedemobiliseerd 
te worden. Talrijke controleurs en ontvangers waren overleden (verschei­ 
dene werden dool' de Duitschers doodgeschoten); andere hadden de leeftijds­ 
grens bereikt; andere, ten slotte.verzwakt door onrbering-n of ncdergedrukt 
door de omstandigheden (verscheidene werden tijdens de bezetting gevan­ 
gen gezel) bevonden zich in de onmogelijkheid hunne opdracht degelijk le 
vervullen. 

Het Beheer zou tamelijk spoedig die leemten hebben kunnen aanvullen 
maar hel aarzelde onmiddellijk een vergelijkend examen af le vragt•n waar­ 
aan de jongelieden die zich dapper VRIJ hunnen plicht hadden gekweten, niet 
met genoegzame kans van le slagen hadden kunnen deelnemen. Daarom 
stelde het die proef uit tol ü Augustus t !H 9 en kon aldus slechts van Octo­ 
her laatstleden af beschikken over de ongeveer '200 tol het suruumerariaat 
toegelaten caudidaten. Daarbij dient opgemerkt te worden <lal de meesten 
reeds als aangestelde klerken arbeidden, en dat velen daarvan tot heden in 
die hoedanigheid niet konden vervangen worden daar nijverheid en handel 
in geldeltjk opzicht aan de jonge lieden voordeeligere plaatsen bieden dan 
die welke r;ij aanvankelijk in de groolc openbare besturen zouden kunnen 
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beklceden. Daaruit volgt, dat de kaders nog verre van volzet zijn, vooral 
daar tal vun nieuwe surnumerairs thans onder de wapens z-jn. 

En nochtans ruste eene zeer zware taak op de buitendiensten. De wclwil•• 
lende maatregelen gdroffen ten gunste van de geteisterden.vau d•~ militairen 
en van al degenen die door den oorlog zwaar in hunne belangen werden 
getroffen, gaven uauleiding tot het samenstellen van duizeude bundels, 
Auderdeels was de si and tle1· inningen erbarmelijk en gij zult u rekenschap 
kunnen geven, mijne. Heeren, van de gedane krachtsinspanning, als ik u ter 
kennis breng dat van de ià5,800,o00fronk die op 51 December t918 no~ i11 
te vorderen bleven over de dienstjaren f 9i8 en vorigt•, ongeveer ~0.000~0U0 
in den loop van het jaar i919 werden geïud. _ 
ln zulke voorwaarden valt 'het le beseffen, dat hel aanvangen der ver­ 

richtingen betrefl-nde de bijzondere belasting op de oorlogswinsten bijzon­ 
der moeilijk was. Het werd insgelijks bemoeilijkt door. de ouervnreuheid 
der jonge controleurs (~0 op rno ongeveer) zonder voldoende plaatselijke 
kennis en nog weinig voorbereid tot de nieuwe taak, die hen wacht, en die 
bijzonder kiesch is. 

Aan het Beheer was het onmogelijk zich algeheel te wijden aan de tenuit­ 
voerbrengiug der wet zooals het zulks wensehte : de hervorming van ons 
fiscaal stelsel vorderde inderdaad al zij ne aandacht'. in minder dan één 
jaar werden onze oude rechtstreeksche belastingen omgewerkt en met de 
hedendaagsche vereisehtcn 'in verban.l ~ebracht; de opcningstsxe der drank­ 
slijtcrij,·n werd op nieuwe gronden gevestigd : ten slotte is tic tuxe op de 
openbare vertooningeu of verrnukelijkhëden zoo juist algemeen gemaakt 
geworden. 

Kortom, een aanzienlijke krachtsinspanning werd ontplooid, in het fiscaal 
domein, sedert België opnieuw zijn lotsbestemming beheerscht. Deze 
inspanning zal onverpoosd worden volgc11011de11 met al de toewijding die van 
de ambtenaars vun hel Departement van Finaneiëu mag verwacht worden. 

De aanstaande herinrichti11g van het provinciaal Beheer der r echtsireek­ 
sche belastingen, douanen en accijnzen zal overigens de splitsing dezer 
diensten medebrengen, derwijze dat de controleurs der belastingen.' ont­ 
heven van hu1111e ambtsbezigheden in zake accijnzen, zich beter aan de 

· vestiging der nieuwe belastingen zullen kuunvu wijden. Anderdeels zal het 
getal der opzieners worden verhoogd ten einde lien ijver van het personeel 
aan le wakkeren en eenrnrmighcill bij de toepassing der fiscale wetten te 
'bew-rkstetligen. 

Ten slotte wordt nauwer uansluitiug voorzien tussehen het middenbeheer 
en de provinciale diensten. 

Ongetwijfeld zullen deze 111:rnlrcgelen eerlang de beste uitslagen opleveren. 
De reeds voltrokken feilen veroorloven, Mij11e Hvercu, de beste verwach­ 

lingen le koesteren nopens de opbrengst der lnjzoudere belasting. Zij zullen 
verwezenlijkt worden zoo eenieder beseft dal zij, <lie tijdens den oorlog het 
geluk genoten zich te mogen verrijken, aan de Sl'lllecnsdrnp een gedeelte 
hunner rijkdommen moeten afstaan om bij te dragen lol herstel des 
Vaderlands. 

De l'inister vmi Financiën, 
'> 

Lioft DELACROIX. 
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BIJZONDERE EN BUITENGEWONE BELASTING OP DE OORLOGSWINSTEN. 

Uu1TSUGEN veawonvss l a) op 31 /Jécemb,•r 1919. 
1 b) op 31 Jauuori 1920. 

A..A:'iSLAGt:i~ CEVESl'IGII A.\NGWJ'f.è'I AA~GIFTfä DOOK l>E CO!UllSSliS 
'TEli BEW,111 i,:N (Jt:N 'ITl'F.1. HIJ llf. r.,11 

(Arl. 29 der wet) li.\è'l'fOILEN 1:'iGF.HK/ICIII, A.\NSU.f; O~lll!R7.0Clrr. 
l'HOVINCŒN. - - _, 

Bedrag Totaal der 1 Gewij- Totaal der 
Aantal. der belasting. A:1111al. aungegeveuwlusr Aant:11. (gdea=m- vastgestelde 

giften._ winsten. 

j a. 46 . 29,702,540 4,990 55,129,412 IM 42 1,927,655 
Antwerpen. l b. 48, 39,785,660 5;025 56,632,51-1 269 78 a,957 ,792. 

! a. {74 7l ,6ti8, 956 ·9,6!8 -121,776,306 1,066 883 54,010,728 
Brabant ,. 

/ b. t89 83,772,682 9,674 124,639,800 2,033 i,375 1a;420,uo . 

\ a. 7 4,005,007 5,430 40,032,705 ·162 81 7 , ;j35, 7_80 
West• Vlaanderen . 

) b. 9 4,251,189 5,923 40,862,204 187 138 36,162,698 
' 

a. 20 2,757,81û 6,775 25,14·1,114 2,050 :t,593 63,694,95èi! 
Oost-Vlaanderen . l b. !Di 3,491,726 7,621 48,364,,H6 . 2,578 1, ï74 10l,i95,825 

l a. 39 3,040,024 8,020 58,3U,n,l6 81 4 636,800 
Henegouwen 

43 3,580,774, 8,208 64,257,166 5,429,291 IJ. ·177 4·! 

l a. 
7'J 7 ,i85,·198 6,998 59,921,700 246 143 31,216,796 

Luik 
IJ. fl5 11,544,207 7,014 .60,221,831 .U!) 28.l 49,839,750 

l :: 20 ii,230,0i,6 2,23.i 32,887,984 532 258 !J,173,281 
Limburg , 

22 7 ,025,-185 2,768 34,517,976 686 335 J0,275,886 

1 a. ,i7 J,556,000 2,32i 22,089,607 9 () 1,661,550 
Luxemburg 

/ h. 59 2,506,549 2,995 25,429,889 10 JO 1,701,500 

t a. 59 10,540,391 4,366 39,467,374 284 253 38,4:56,100 
Namen. 

b. 62 10,634,448 5,069 42,743,696 621 584 54,883,067 

t a. 491 -135,967,754 50,752 454,76{,{38 4,584 3,266 2H ,3i3,592 
Totalen. 

b. ï18 ·166,592,720 53,797 497,669,489 7,010 4,6t9 336,866,249 


